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			Chapitre 1

			Qu’est-ce que le droit fiscal ?
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			À retenir

			Le droit fiscal est une branche du droit public qui rassemble l’ensemble des règles permettant à l’État d’établir l’impôt et de le recouvrer. Branche autonome du droit, le droit fiscal se caractérise par un ensemble de règles spécifiques dont l’essentiel est codifié au sein du code général des impôts, du livre des procédures fiscales et du code des douanes.

			Au-delà de son aspect technique qui peut rebuter, le droit fiscal est un droit éminemment politique car son objet, l’impôt, est politique. Il y a en effet un lien étroit entre l’État et l’impôt et un lien étroit entre l’impôt et l’émergence des régimes politiques contemporains



			Le droit fiscal est une branche du droit public qui rassemble l’ensemble des règles permettant à l’État d’établir l’impôt et de le recouvrer. Le qualificatif fiscal dérive du substantif fisc dont la source étymologique se trouve dans le mot latin fiscus qui désignait une corbeille en osier destinée à recueillir l’argent. Le droit fiscal est le droit de l’impôt.

			Comme toute branche autonome du droit, le droit fiscal se caractérise par un ensemble de règles spécifiques dont l’essentiel se trouve codifié dans le code général des impôts, le livre des procédures fiscales et le code des douanes. Cette autonomie du droit fiscal, comme celle des autres banches du droit, est désormais relative en raison de la constitutionnalisation des branches du droit et de l’application des droits fondamentaux constitutionnels. L’impact des droits fondamentaux constitutionnels est très prégnant en droit fiscal en raison de l’utilisation importante de la question prioritaire de constitutionnalité dans le contentieux de l’imposition.

			Le droit fiscal est souvent perçu avec méfiance par les étudiants qui le considère comme une matière technique et ardue. Il est vrai que le droit fiscal n’est pas d’un abord facile. Cependant, au-delà, de la technique, le droit fiscal conduit nécessairement à s’interroger sur tous les domaines de la vie en société ce qui en fait une matière particulièrement vivante. À l’heure actuelle, l’un des grands défis du droit fiscal est de réussir à imposer les multinationales du numérique qui posent des problèmes spécifiques de rattachement de leur bénéfice à tel ou tel territoire. En effet, les mécanismes traditionnels de rattachement d’un bénéfice à un territoire sont inadaptés pour les multinationales du numérique ce qui leur permet de localiser l’essentiel de leur bénéfice dans des États fiscalement avantageux.

			Le droit fiscal permet d’établir et de recouvrer l’impôt. À ce titre, le droit fiscal est un droit éminemment politique car son objet, l’impôt, est politique.

			L’impôt peut être défini comme un prélèvement perçu au profit de l’État de façon obligatoire et sans contrepartie directe. Une telle définition de l’impôt soulève immédiatement la question de la légitimité de l’impôt. Comment justifier que l’on retire de la richesse à un individu sans lui offrir une contrepartie directe ? La justification se trouve dans le caractère essentiellement politique de l’impôt. L’impôt est légitime car il est la condition sine qua non de l’existence d’une société politique. Dans le monde contemporain, la société politique essentielle est l’État. Il y a donc un lien étroit entre l’État et l’impôt. D’autre part, l’impôt a été un élément fondamental d’évolution des régimes politiques. L’impôt et plus particulièrement le principe du consentement à l’impôt est à l’origine des régimes démocratiques contemporains.

			I.	Le lien consubstantiel entre l’impôt et l’État

			Ce lien peut se vérifier tant du point de vue historique que du point de vue contemporain.

			Du point de vue historique, il nous faut remonter à la chute de l’Empire romain d’Occident que l’on date traditionnellement de l’an 476 de notre ère. En effet, la disparition de l’État central entraîne la disparition des impôts qui étaient jusqu’alors perçus. Ne subsisteront que les droits de péage acquittés dans certaines circonstances (franchissement d’un pont, entrée dans certaines cités…). De façon plus générale, la disparition de l’État entraîne la disparition des finances publiques. On considérera que le Roi doit vivre du revenu de son domaine c’est-à-dire du revenu de ses propriétés.

			On peut ainsi estimer que cette période du haut Moyen Âge est d’une certaine façon marquée par la disparition du pouvoir politique. Ne subsiste qu’un pouvoir de nature privé distribué entre les différents seigneurs, le Roi n’étant que l’un d’entre eux.

			Cependant, cette situation ne va pas pouvoir se maintenir. En effet, les revenus du domaine royal vont progressivement s’avérer insuffisants pour faire face au besoin d’un pouvoir politique en voie de reconstitution. Pour faire face à cette nouvelle situation, les conseillers du Roi vont inventer une distinction entre d’une part les finances ordinaires et les finances extraordinaires. Les premières sont alimentées par les revenus du domaine alors que les secondes sont alimentées par l’impôt. Or, les finances extraordinaires alimentées par l’impôt sont perçues pour faire face aux besoins militaires qui sont de plus en plus prégnants au fur et à mesure que l’État se reconstitue. Or, le propre de l’État est de détenir le monopole de la violence. Ainsi, on constate le lien étroit entre l’existence de l’impôt et l’existence d’un État qui constitue le cadre territorial d’expression d’un pouvoir politique.

			D’un point de vue contemporain, le lien consubstantiel entre l’État et l’impôt peut se vérifier en prenant en compte d’une part les organisations internationales et d’autre part les collectivités territoriales.

			Les organisations internationales n’ont pas de compétence fiscale. Leurs ressources proviennent de subvention versée par les États. Ce point concerne également des organisations internationales intégrées telles que l’Union européenne qui ne possèdent pas le pouvoir de créer l’impôt. Ceci ne signifie pas que le droit communautaire n’ait pas d’influence sur le droit fiscal des États membres : Ce Ass 3 février 1989 Compagnie Alitalia rec. p. 44 ; Cass. com 7 novembre 1989 Dubois RJF 1989.12.751.

			Les collectivités territoriales, quant à elle, n’ont qu’un pouvoir fiscal relatif c’est-à-dire qu’il dépend directement des décisions de l’État. Il n’existe qu’autant que l’État le souhaite. L’article 72-2 de la Constitution dispose que :

			« Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.

			Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine. »

			La Constitution prévoit ainsi que si les collectivités territoriales doivent disposer de ressources propres, il n’est pas constitutionnellement obligatoire que ces ressources propres proviennent de l’exercice de compétences fiscales par les collectivités territoriales.

			II.	Le lien entre l’impôt et l’émergence des régimes politiques contemporains

			Les régimes politiques contemporains sont nés de la question du consentement à l’impôt. En effet, il était admis au Moyen Âge que le Roi devait vivre des revenus de son domaine. Que se passe-t-il dès lors que ces ressources ordinaires sont insuffisantes et qu’il convient de lever l’impôt ?

			Pour faire face à cette problématique, les barons anglais ont imposé au Roi Jean Sans Terre la nécessité de recueillir le consentement des représentants des contribuables. Ce principe du consentement à l’impôt est énoncé pour la première fois dans la Magna Carta de 1215 qui est au fondement du régime politique britannique. C’est à partir de ce consentement à l’impôt que va se développer la notion de budget et de régime parlementaire. Ce développement ne sera bien entendu pas linéaire. Il faudra deux révolutions en 1648 avec une exécution à la hache du Roi Charles 1er et une autre révolution en 1688 pour que les bases du régime parlementaire soient définitivement posées et acquises.

			En France, comme en Angleterre, il était admis au Moyen Âge que « le Roi doit suffire à ses dépenses avec les revenus du domaine. » Si des circonstances extraordinaires entraînaient des dépenses extraordinaires, le Roi de France n’avait pas plus qu’en Angleterre la liberté de lever des impôts. Il devait demander et obtenir les subsides nécessaires. Ce principe a été proclamé par les États généraux de 1314 convoqués à l’initiative de Philippe le Bel. Pourtant, l’usage de faire voter désormais toute levée d’impôt par les États généraux ne s’établit pas parce que les circonstances ne permirent pas aux États généraux de développer leurs pouvoirs. Le Roi de France vainqueur de la Guerre de Cent Ans gagne la permanence de l’impôt et acquiert en outre le pouvoir d’autoriser les seigneurs à lever l’impôt sur leur terre.

			Il est intéressant de relever qu’à partir de prémisse identique tenant dans la nécessité de recueillir le consentement des contribuables avant de lever l’impôt, les circonstances politiques ont conduit au Royaume Uni et en France à des situations opposées au XVIIe siècle, une monarchie limitée pour le premier, la monarchie absolue pour le second.

			Il faudra attendre la fin du XVIIIe siècle pour que la question du consentement à l’impôt soit à nouveau posée en France. La déclaration de 1789 consacre le principe du consentement dans son article 14 selon lequel

			« les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité d’une contribution commune, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. »

			À partir de 1789, les impôts sont établis par des lois. Un pas essentiel vers le régime démocratique moderne est fait.

			Ce lien entre le droit fiscal et le politique est essentiel. Il faut avoir conscience que l’établissement de tel ou tel impôt est toujours conditionné par des considérations de nature politique. Les considérations techniques sont secondes.

			À vrai dire, le lien entre la règle de droit et le politique n’est pas propre au droit fiscal. Toute règle de droit est conditionnée par le politique. Le droit fiscal se distingue des autres branches du droit en ce que le droit fiscal est utilisé comme un instrument de politique économique et financière conjoncturelle. Quand le législateur décide d’ouvrir le mariage aux personnes de même sexe, il fait un choix politique dont on peut penser qu’il se maintiendra dans le temps. Quand le législateur décide d’instituer tel régime d’imposition favorable pour faire face à telle situation économique, il fait un choix politique dont on peut penser qu’il sera maintenu tant que la situation économique n’aura pas évolué. Cette réactivité du droit fiscal à la conjoncture économique et financière en fait un droit relativement instable.
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			Les références indispensables
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